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Les compétences liées à la mobilité sont partagées entre plusieurs niveaux de collectivités, ce qui peut parfois sembler complexe. 
L’enjeu pour les associations est de comprendre que chaque échelle – commune comme intercommunalité – dispose de marges 
de manœuvre réelles pour agir en faveur du vélo. 

Enjeu

Permettre aux associations du réseau FUB d’identifier les leviers du vélo à chaque échelle territoriale et de dialoguer efficacement 
avec les élu·es municipaux en période électorale.

Objectif
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Comprendre la différence  
entre commune et intercommunalité1

En France, les politiques de mobilité dépendent à la fois des communes et des intercommunalités, aussi appelées Établissements 
Publics de Coopération Intercommunale (EPCI).

Un EPCI regroupe plusieurs communes qui mutualisent certaines compétences, comme la mobilité, l’aménagement du territoire 
ou la gestion des déchets, pour assurer une cohérence d’action à l’échelle du bassin de vie. Les formes les plus courantes d’EPCI 
sont les communautés de communes, communautés d’agglomération, communautés urbaines et métropoles.
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La commune
C’est l’échelon le plus proche du terrain. Le·la maire et le conseil municipal disposent de leviers immédiats pour améliorer les 
déplacements du quotidien. Ils peuvent agir directement sur :
•	 La voirie communale (pistes cyclables, trottoirs, stationnements),
•	 La vitesse et la circulation (zones 30, rues scolaires, plans de circulation) grâce au pouvoir de police du/de la maire,
•	 La vie locale : actions éducatives, soutien au Savoir Rouler à Vélo (SRAV), aides aux associations, événements de sensibilisation.

L’EPCI (intercommunalité)
L’intercommunalité agit à une échelle plus large afin de coordonner les politiques publiques des communes voisines et de garantir 
la continuité des réseaux de mobilité. Elle peut :
•	 Élaborer un Plan de Mobilité Simplifié (PdMS) ou un schéma directeur cyclable intercommunal ou encore un Plan vélo,
•	 Planifier les liaisons vélo intercommunales et les connexions avec les transports collectifs,
•	 Mutualiser les services (flottes, stationnements, aides locales),
•	 Piloter ou cofinancer des projets structurants comme des voies vertes ou Réseaux Express Vélo.

En résumé
       

•	 La commune agit sur le quotidien : aménagements de proximité, sécurité, éducation, stationnement.
•	 L’EPCI agit sur la cohérence d’ensemble : planification, intermodalité, axes structurants.
 
Ces deux niveaux sont complémentaires et indispensables pour développer une politique vélo complète et durable.

Zoom : AOM, une compétence  
à connaître sans s’y perdre2

Toutes les collectivités ne sont pas Autorités Organisatrices de la Mobilité (AOM).

Être AOM, c’est avoir la responsabilité de planifier, organiser et financer les services de mobilité (transports collectifs, mobilités 
actives, covoiturage, etc.). Mais ne pas être AOM ne signifie pas ne rien pouvoir faire ! Les communes conservent de nombreux 
leviers : aménagements de voirie, SRAV, stationnement, sensibilisation, soutien associatif.
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À retenir
       

Même sans être AOM, toute commune peut agir concrètement pour le vélo, souvent à moindre coût 
et avec des résultats visibles.
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Aménagements et infrastructures locales
Les communes sont responsables de la voirie communale, de la signalisation et du plan de circulation. Elles disposent d’un pou-
voir de police qui leur permet de :
•	 Limiter la vitesse (zones 30, zones de rencontre),
•	 Créer des rues scolaires,
•	 Revoir le plan de circulation en donnant la priorité aux cyclistes sur les voiries secondaires. 
 
Les EPCI, de leur côté, coordonnent la planification des itinéraires intercommunaux à travers un schéma directeur cyclable. Ils 
veillent à la continuité du réseau entre communes, notamment pour les trajets domicile-travail ou scolaires. Les réseaux Express 
Vélo sont les réseaux continu d’infrastructures cyclables permettant des trajets à vélo, sans coupures et sans détours. Ils font 
notablement évoluer la part modale vélo dans les agglomérations qui les déploient.

    Exemples concrets :
•	 Étendre le 30 km/h à toute la commune et faire du 50 km/h l’exception.
•	 Créer des itinéraires sécurisés en réutilisant les voiries peu circulées.

Apprentissage et culture vélo
Le développement du vélo passe aussi par l’éducation et la sensibilisation. Les communes ont la main sur les politiques jeunesse, 
éducation et sport, et peuvent donc financer :
•	 Le Savoir Rouler à Vélo (SRAV) via le budget mobilité, jeunesse ou scolaire,
•	 Les associations locales de promotion du vélo,
•	 Des ateliers de réparation, balades, bourses aux vélos, ou journées de sensibilisation.
 
Les EPCI peuvent soutenir et mutualiser ces actions à l’échelle intercommunale, notamment le SRAV.

    Exemples concrets :
•	 Intégrer le SRAV dans toutes les écoles primaires.
•	 Soutenir les ateliers participatifs ou les associations locales.

Planification, gouvernance et concertation
La commune est responsable via le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la concertation citoyenne et des budgets participatifs. 
Elle peut donc :
•	 Intégrer le vélo dans ses documents de planification (PLU, plan de circulation, plan vélo local),
•	 Créer un comité vélo ou un observatoire local,
•	 Attribuer des subventions ou locaux associatifs.
 
L’EPCI, quant à lui, assure la cohérence globale des politiques de mobilité.

    Exemples concrets :
•	 Créer un plan vélo local ou intercommunal.
•	 Créer un comité vélo et le consulter lors de la mise en place du plan vélo.

Les domaines d’action  
des différents échelons de collectivités3

 fub.fr/municipales 
Fiche 7 - Le rôle des communes  
et intercommunalités dans le développement 
du vélo



p.4

Services et intermodalité
Les communes peuvent agir sur les services de proximité :
•	 Installation d’arceaux et d’abris vélo sécurisés,
•	 Mise en place de services de location courte durée,
•	 Création d’aides locales à l’achat de VAE.
 
Les EPCI jouent un rôle de coordination avec les transports collectifs (gares, bus, cars, pôles multimodaux) et peuvent développer 
des services vélo intercommunaux (flottes partagées, stationnements mutualisés, location longue durée).

    Exemples concrets :
•	 Installer des abris sécurisés à proximité des écoles, gares et commerces.
•	 Déployer un service vélo intercommunal.

Pour aller plus loin 
       

•	 Pour plus d’informations sur la question des compétences, consultez la fiche :
 « Les compétences et leviers d’action dont disposent les collectivités territoriales pour engager leur transition 
écologique » de Solutions Transitions

•	 Pour plus d’informations sur le pouvoir décisionnel d’une collectivité, consultez la fiche de Solutions Transitions :
 « Au-delà des compétences, qui décide de quoi dans une collectivité »

•	 Vous pouvez également consulter la fiche de l’Association des Maires de France :
 « L’organisation et le fonctionnement de la commune »

 �Voir la Fiche 3 « Analyser les programmes municipaux » pour relier ces compétences aux propositions locales des  
candidat·es : 

 �Voir la Fiche 2 « Faire signer la charte aux candidats et candidates » pour appuyer dans l’élaboration de vos demandes 
de plaidoyer :

 Cliquer 

 Cliquer 

 Cliquer 
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https://solutionstransitions.fr/portfolio/les-competences-et-leviers-daction-dont-disposent-les-collectivites-territoriales-pour-engager-leur-transition-ecologique/?pdf=159830
https://solutionstransitions.fr/portfolio/decider-en-collectivite/?pdf=159927
https://medias.amf.asso.fr/upload/files/AMF%20-%20GDM%20Chap03_2020.pdf?utm_source=chatgpt.com

